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I

(Communications)

PARLEMENT EUROPEÂ EN
CONSEIL

COMMISSION

ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

du 6 mai 1999

entre le Parlement europeÂen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgeÂtaire et
l'ameÂlioration de la proceÂdure budgeÂtaire

(1999/C 172/01)

1. Le preÂsent accord conclu entre le Parlement euro-
peÂen, le Conseil et la Commission Ð ci-apreÁs
deÂnommeÂs «institutions» Ð a pour objet de met-
tre en úuvre la discipline budgeÂtaire et d'ameÂlio-
rer le deÂroulement de la proceÂdure budgeÂtaire
annuelle et la coopeÂration interinstitutionnelle
dans le domaine budgeÂtaire.

2. La discipline budgeÂtaire, dans le cadre du preÂsent
accord, est globale. Elle s'applique aÁ toutes les
deÂpenses et engage toutes les institutions associeÂes
aÁ sa mise en úuvre, pour toute la dureÂe du preÂ-
sent accord.

3. Le preÂsent accord n'affecte pas les compeÂtences
budgeÂtaires respectives des diffeÂrentes institu-
tions, telles qu'elles sont deÂfinies dans les traiteÂs.

4. Toute modification des dispositions du preÂsent
accord neÂcessite le consentement de toutes les ins-
titutions qui y sont parties. Les modifications
apporteÂes au tableau des perspectives financieÁres
doivent suivre les proceÂdures preÂvues aÁ cet effet
dans le preÂsent accord.

5. Le preÂsent accord se compose de deux parties:

Ð la partie I concerne la deÂfinition et les modali-
teÂs d'application des perspectives financieÁres
2000-2006 et est d'application pour la dureÂe
desdites perspectives financieÁres,

Ð la partie II concerne l'ameÂlioration de la colla-
boration interinstitutionnelle au cours de la
proceÂdure budgeÂtaire.

6. La Commission preÂsentera, chaque fois qu'elle
l'estimera neÂcessaire et en tout cas simultaneÂment
aÁ toute proposition pour de nouvelles perspectives
financieÁres preÂsenteÂe en application du point 26,
un rapport sur la mise en úuvre du preÂsent
accord, accompagneÂ le cas eÂcheÂant de proposi-
tions de modifications.

7. Le preÂsent accord entre en vigueur le 1er janvier
2000. Il remplace, avec effet aÁ la meÃme date:

Ð la deÂclaration commune du Parlement euro-
peÂen, du Conseil et de la Commission du
30 juin 1982 relative aÁ diffeÂrentes mesures
visant aÁ assurer un meilleur deÂroulement de la
proceÂdure budgeÂtaire (1),

Ð l'accord interinstitutionnel du 29 octobre
1993 entre le Parlement europeÂen, le Conseil
et la Commission sur la discipline budgeÂtaire
et l'ameÂlioration de la proceÂdure budgeÂ-
taire (2),

(1) JO C 194 du 28.7.1982, p. 1.
(2) JO C 331 du 7.12.1993, p. 1.
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Ð la deÂclaration du Parlement europeÂen, du
Conseil et de la Commission du 6 mars 1995
concernant l'inscription de dispositions finan-
cieÁres dans les actes leÂgislatifs (3),

Ð la deÂclaration commune du 12 deÂcembre
1996 concernant l'ameÂlioration de l'informa-
tion de l'autoriteÂ budgeÂtaire sur les accords de
peÃche (4),

Ð l'accord interinstitutionnel du 16 juillet 1997
entre le Parlement europeÂen, le Conseil et la
Commission europeÂenne sur les dispositions
concernant le financement de la politique
eÂtrangeÁre et de seÂcuriteÂ commune (5),

Ð l'accord interinstitutionnel du 13 octobre
1998 entre le Parlement europeÂen, le Conseil
et la Commission sur les bases leÂgales et l'exeÂ-
cution du budget (6).

PARTIE I Ð PERSPECTIVES FINANCIEÁ RES 2000-2006:
DEÂ FINITION ET MODALITEÂ S D'APPLICATION

A. Contenu et porteÂe des perspectives financieÁres

8. Le tableau des perspectives financieÁres 2000-2006
figurant aÁ l'annexe I fait partie inteÂgrante du preÂ-
sent accord. Il constitue le cadre de reÂfeÂrence de
la discipline budgeÂtaire interinstitutionnelle. Son
contenu est conforme aux conclusions du Conseil
europeÂen de Berlin des 24 et 25 mars 1999.

9. Les perspectives financieÁres visent aÁ assurer, sur
une peÂriode aÁ moyen terme, une eÂvolution ordon-
neÂe, par grandes cateÂgories, des deÂpenses de
l'Union europeÂenne, dans les limites des ressour-
ces propres.

10. Les perspectives financieÁres 2000-2006 eÂtablis-
sent, pour chacune des anneÂes et pour chaque
rubrique ou sous-rubrique, des montants de
deÂpenses en creÂdits pour engagements. Des mon-
tants globaux annuels de deÂpenses sont eÂgalement
eÂtablis en creÂdits pour engagements et en creÂdits
pour paiements. Sont par ailleurs distingueÂs les
montants en creÂdits pour paiements laisseÂs dispo-
nibles en vue de l'eÂlargissement, pour eÃtre utiliseÂs
conformeÂment au point 25, deuxieÁme alineÂa.

Tous ces montants sont exprimeÂs aux prix de
1999, sauf la reÂserve moneÂtaire qui est eÂtablie aÁ
prix courants.

Les perspectives financieÁres ne tiennent pas
compte des lignes du budget qui sont financeÂes
par des recettes affecteÂes au sens de l'article 4 du
reÁglement financier du 21 deÂcembre 1977 appli-
cable au budget geÂneÂral des CommunauteÂs euro-
peÂennes (7), ci-apreÁs deÂnommeÂ «le reÁglement
financier».

Le financement de postes speÂcifiques de deÂpenses
ne peut eÃtre effectueÂ que dans les limites du pla-
fond preÂvu aÁ cet eÂgard et sans preÂjudice du
point 11, deuxieÁme alineÂa.

Les informations relatives aux opeÂrations non
reprises dans le budget geÂneÂral des CommunauteÂs
europeÂennes ainsi que l'eÂvolution preÂvisible des
diffeÂrentes cateÂgories de ressources propres de la
CommunauteÂ, sont preÂsenteÂes aÁ titre indicatif
dans des tableaux seÂpareÂs. Ces informations sont
mises aÁ jour annuellement lors de l'ajustement
technique des perspectives financieÁres.

La ligne directrice agricole reste inchangeÂe. Elle
sera reÂexamineÂe, sur la base d'un rapport qui sera
soumis au Conseil par la Commission, avant le
prochain eÂlargissement de l'Union europeÂenne,
dans le but d'apporter tout ajustement jugeÂ neÂces-
saire.

11. Les institutions reconnaissent que chacun des
montants eÂtablis en valeur absolue par les per-
spectives financieÁres 2000-2006 repreÂsente un
plafond annuel des deÂpenses aÁ charge du budget
geÂneÂral des CommunauteÂs europeÂennes. Sans preÂ-
judice de modifications eÂventuelles de ces pla-
fonds conformeÂment aux dispositions preÂvues
dans le preÂsent accord, elles s'engagent aÁ exercer
leurs compeÂtences respectives de facËon aÁ respecter
les diffeÂrents plafonds annuels de deÂpenses au
cours de chaque proceÂdure budgeÂtaire correspon-
dante et au cours de l'exeÂcution du budget de
l'exercice concerneÂ.

Toutefois, les plafonds figurant aÁ la rubrique 7
des perspectives financieÁrers (aide de preÂadheÂsion)
ont un caracteÁre indicatif, les deux branches de(3) JO C 102 du 4.4.1996, p. 4.

(4) JO C 20 du 20.1.1997, p. 109.
(5) JO C 286 du 22.9.1997, p. 80.
(6) JO C 344 du 12.11.1998, p. 1. (7) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1.

C 172/2 18.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



l'autoriteÂ budgeÂtaire pouvant deÂcider d'un
commun accord, au cours de la proceÂdure budgeÂ-
taire, d'en modifier la reÂpartition.

12. Les deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire
conviennent d'accepter, pour la dureÂe des per-
spectives financieÁres 2000-2006, les taux maxi-
maux d'augmentation des deÂpenses non obligatoi-
res qui proceÂderont des budgets eÂtablis dans la
limite des plafonds des perspectives financieÁres.

Sauf dans la rubrique 2 des perspectives financieÁ-
res (actions structurelles) et par souci d'une
bonne gestion financieÁre, les institutions veillent aÁ
laisser, dans la mesure du possible, lors de la pro-
ceÂdure budgeÂtaire et de l'adoption du budget, des
marges suffisantes disponibles sous les plafonds
des diffeÂrentes rubriques.

AÁ l'inteÂrieur des taux maximaux d'augmentation
des deÂpenses non obligatoires deÂfinis au premier
alineÂa, le Parlement europeÂen et le Conseil s'enga-
gent aÁ respecter les dotations en creÂdits d'engage-
ment preÂvues dans les perspectives financieÁres
pour les actions structurelles.

13. La mise en úuvre financieÁre de tout acte arreÃteÂ
selon la proceÂdure de la codeÂcision par le Parle-
ment europeÂen et le Conseil et de tout acte
adopteÂ par le Conseil deÂpassant les creÂdits dispo-
nibles au budget ou les dotations des perspectives
financieÁres telles que preÂvues au point 11 ne peut
avoir lieu que lorsque le budget a eÂteÂ modifieÂ et,
le cas eÂcheÂant, les perspectives financieÁres reÂviseÂes
de manieÁre adeÂquate, selon la proceÂdure preÂvue
pour chacun de ces cas.

14. Pour chacune des anneÂes couvertes par les per-
spectives financieÁres, le total des creÂdits pour
paiements neÂcessaires, apreÁs ajustement annuel et
compte tenu des adaptations et reÂvisions interve-
nues, ne peut conduire aÁ un taux d'appel des res-
sources propres supeÂrieur au plafond en vigueur
pour ces meÃmes ressources.

Si besoin est, les deux branches de l'autoriteÂ bud-
geÂtaire deÂcident, sur proposition de la Commis-
sion et selon les reÁgles de vote viseÂes aÁ
l'article 272, paragraphe 9, cinquieÁme alineÂa, du
traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, ci-
apreÁs deÂnommeÂ «traiteÂ CE», des reÂductions
neÂcessaires des plafonds des perspectives financieÁ-
res pour assurer le respect du plafond fixeÂ aux
ressources propres.

B. Ajustement et adaptation annuels des perspectives
financieÁres

Ajustement technique

15. Chaque anneÂe, la Commission, en amont de la
proceÂdure budgeÂtaire de l'exercice n+1, proceÁde
au calcul de la ligne directrice agricole et aÁ l'ajus-
tement technique suivant des perspectives finan-
cieÁres, en fonction de l'eÂvolution du produit
national brut (PNB) et des prix:

a) reÂeÂvaluation aux prix de l'anneÂe n+1 des
plafonds et des montants des creÂdits pour
engagements et des creÂdits pour paiements, aÁ
l'exception de la reÂserve moneÂtaire;

b) calcul de la marge restant disponible sous le
plafond des ressources propres.

La Commission proceÁde aÁ cet ajustement tech-
nique sur la base de donneÂes et preÂvisions eÂcono-
miques les plus reÂcentes disponibles. Toutefois,
l'ajustement technique du plafond de la
rubrique 1 des perspectives financieÁres (agricul-
ture) sera reÂaliseÂ aÁ l'aide d'une deÂflateur de 2%
l'an. L'ajustement technique du plafond «Fonds
structurels» sera effectueÂ sur la base du deÂflateur
retenu forfaitairement dans la reÂglementation sur
les Fonds structurels pour l'eÂtablissement de la
programmation des interventions correspondan-
tes. La base pour l'indexation des dotations preÂ-
vues pour les anneÂes 2004 aÁ 2006 sera revue, le
cas eÂcheÂant, avant le 31 deÂcembre 2003 aÁ titre
d'ajustement technique par la Commission sur la
base des dernieÁres informations disponibles. Il ne
sera pas proceÂdeÂ aÁ un ajustement a posteriori des
dotations pour les anneÂes eÂcouleÂes.

Les reÂsultats de cet ajustement ainsi que les preÂvi-
sions eÂconomiques de base sont communiqueÂes
aux deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire.

Il n'est pas proceÂdeÂ ulteÂrieurement pour l'anneÂe
consideÂreÂe aÁ d'autres ajustements techniques, ni
en cours d'exercice, ni aÁ titre de correction a pos-
teriori au cours des anneÂes suivantes.

Adaptation lieÂe aux conditions d'exeÂcution

16. Conjointement aÁ la communication de l'ajuste-
ment technique des perspectives financieÁres, la
Commission soumet aux deux branches de l'auto-
riteÂ budgeÂtaire la proposition d'adaptation du
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montant total des creÂdits pour paiements qu'elle
juge neÂcessaire, compte tenu des conditions d'exeÂ-
cution, pour assurer une eÂvolution ordonneÂe par
rapport aux creÂdits pour engagements.

17. AÁ l'occasion de l'exercice d'adaptation reÂaliseÂ en
2001 et en cas de retard dans l'adoption des pro-
grammes relatifs aux actions structurelles, les
deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire s'engagent
aÁ autoriser, sur proposition de la Commission, le
transfert sur les anneÂes ulteÂrieures, en augmenta-
tion des plafonds correspondants de deÂpenses, des
dotations correspondantes non utiliseÂes au cours
de l'exercice 2000.

18. Le Parlement europeÂen et le Conseil statuent,
avant le 1er mai de l'anneÂe n, sur ces propositions
conformeÂment aux reÁgles de vote viseÂes aÁ
l'article 272, paragraphe 9, cinquieÁme alineÂa, du
traiteÂ CE.

C. ReÂvision des perspectives financieÁres

19. IndeÂpendamment des exercices reÂguliers d'ajuste-
ment technique et d'adaptation aux conditions
d'exeÂcution, les perspectives financieÁres peuvent
eÃtre reÂviseÂes, sur proposition de la Commission,
pour faire face aÁ des situations non preÂvues aÁ
l'origine, dans le respect du plafond des ressour-
ces propres.

20. En reÁgle geÂneÂrale, une telle proposition de reÂvi-
sion doit eÃtre preÂsenteÂe et adopteÂe avant le deÂbut
de la proceÂdure budgeÂtaire pour l'exercice ou le
premier des exercices concerneÂs par cette reÂvi-
sion.

La reÂvision des perspectives financieÁres jusqu'aÁ
0,03% du PNB de la CommunauteÂ dans la marge
pour impreÂvus est adopteÂe par deÂcision commune
des deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire sta-
tuant conformeÂment aux reÁgles de vote viseÂes aÁ
l'article 272, paragraphe 9, cinquieÁme alineÂa, du
traiteÂ CE.

Toute reÂvision des perspectives financieÁres au-
delaÁ de 0,03% du PNB de la CommunauteÂ dans
la marge pour impreÂvus est adopteÂe par deÂcision
commune des deux branches de l'autoriteÂ budgeÂ-
taire, le Conseil statuant aÁ l'unanimiteÂ.

21. Sauf pour ce qui concerne les deÂpenses de la
rubrique 2, les institutions examinent les possibi-
liteÂs d'une reÂaffectation des deÂpenses entre les

programmes inclus dans la rubrique concerneÂe
par la reÂvision, sur la base, notamment, de toute
sous-utilisation attendue des creÂdits. L'objectif
viseÂ devrait eÃtre de deÂgager, sous le plafond de la
rubrique concerneÂe, un montant significatif, en
valeur absolue et en pourcentage de la deÂpense
nouvelle envisageÂe.

Les institutions examinent en outre les possibiliteÂs
de compenser le releÁvement du plafond d'une
rubrique par la reÂduction du plafond d'une autre
rubrique.

Les montants disponibles au titre des rubriques 1
aÁ 6 des perspectives financieÁres ne peuvent eÃtre
en aucun cas utiliseÂs pour la rubrique 7 des per-
spectives financieÁres (aide de preÂadheÂsion) et,
inversement, les deÂpenses reÂserveÂes aÁ l'aide de
preÂadheÂsion ne peuvent pas eÃtre utiliseÂes pour les
rubriques 1 aÁ 6.

Les montants disponibles pour l'adheÂsion ne peu-
vent eÃtre utiliseÂs que pour couvrir les deÂpenses
qui constituent une conseÂquence directe de l'eÂlar-
gissement et ne peuvent pas couvrir des deÂpenses
impreÂvues deÂcoulant des rubriques 1 aÁ 7 des per-
spectives financieÁres. Inversement, les deÂpenses
affecteÂes aux rubriques 1 aÁ 7 ne peuvent pas eÃtre
utiliseÂes pour faire face aux frais des nouvelles
adheÂsions.

Une reÂvision des perspectives financieÁres au titre
des deÂpenses obligatoires ne peut entraîner une
reÂduction du montant disponible pour les deÂpen-
ses non obligatoires.

Toute reÂvision doit assurer le maintien d'une rela-
tion ordonneÂe entre engagements et paiements.

D. ConseÂquences de l'absence de deÂcision commune
sur l'adaptation ou la reÂvision des perspectives

financieÁres

22. En l'absence de deÂcision commune du Parlement
europeÂen et du Conseil sur toute adaptation ou
reÂvision des perspectives financieÁres proposeÂe par
la Commission, les montants deÂtermineÂs preÂceÂ-
demment apreÁs ajustement technique annuel
demeurent d'application, en tant que plafonds de
deÂpenses, pour l'exercice en cause.

E. ReÂserves

23. Les trois reÂserves figurant aÁ la rubrique 6 des per-
spectives financieÁres font l'objet d'une inscription
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au budget geÂneÂral des CommunauteÂs europeÂen-
nes. Les ressources neÂcessaires ne sont appeleÂes
que lors de la mise en úuvre de ces reÂserves:

a) la reÂserve moneÂtaire est destineÂe aÁ couvrir, au
cours des anneÂes 2000 aÁ 2002, les incidences
sur la deÂpense budgeÂtaire agricole des mouve-
ments significatifs et impreÂvus de la pariteÂ
euro/dollar des EÂ tats-Unis par rapport aÁ la
pariteÂ utiliseÂe dans le budget;

b) la reÂserve pour garantie de preÃts des pays tiers
est destineÂe aÁ approvisionner les lignes budgeÂ-
taires relatives aÁ l'alimentation du Fonds de
garantie (8) et aux paiements compleÂmentaires
eÂventuels aÁ effectuer en cas de deÂfaillance
d'un deÂbiteur;

c) la reÂserve pour aides d'urgence a pour objet
de permettre de reÂpondre rapidement aÁ des
besoins ponctuels d'aide aÁ des pays tiers, aÁ la
suite d'eÂveÂnements qui n'eÂtaient pas preÂvisi-
bles lors de l'eÂtablissement du budget, en prio-
riteÂ pour des actions aÁ caracteÁre humanitaire.

Lorsqu'elle consideÁre qu'il est neÂcessaire de faire
appel aÁ l'une de ces reÂserves, la Commission sou-
met aux deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire
une proposition de virement correspondante.

Toute proposition de la Commission en vue d'un
recours aÁ la reÂserve pour aides d'urgence doit,
toutefois, eÃtre preÂceÂdeÂe d'un examen des possibi-
liteÂs de reÂaffectation des creÂdits.

En meÃme temps que sa proposition de virement,
la Commission engage une proceÂdure de trilogue,
eÂventuellement sous forme simplifieÂe, afin d'obte-
nir l'accord des deux branches de l'autoriteÂ bud-
geÂtaire sur la neÂcessiteÂ du recours aux reÂserves et
le montant requis.

Si la proposition de la Commission ne recueille
pas l'accord des deux branches de l'autoriteÂ bud-
geÂtaire, et aÁ deÂfaut de pouvoir parvenir aÁ une
position commune, le Parlement europeÂen et le
Conseil s'abstiennent de statuer sur la proposition
de virement de la Commission.

F. Instrument de flexibiliteÂ

24. L'instrument de flexibiliteÂ dont le plafond annuel
s'eÂleÁve aÁ 200 millions d'euros est destineÂ aÁ per-
mettre le financement pour un exercice budgeÂ-

taire donneÂ, dans la limite des montants indiqueÂs,
de deÂpenses preÂciseÂment identifieÂes qui ne pour-
raient eÃtre financeÂes dans les limites des plafonds
disponibles de l'une ou de plusieurs des autres
rubriques.

La part du montant annuel non utiliseÂe peut eÃtre
reporteÂe jusqu'aÁ l'anneÂe n+2. En cas de mobilisa-
tion de l'instrument sont d'abord utiliseÂs, le cas
eÂcheÂant, les montants reporteÂs, et ce dans l'ordre
de leur ancienneteÂ. La part du montant annuel de
l'anneÂe n qui n'est pas utiliseÂe au cours de l'anneÂe
n+2 est annuleÂe.

L'instrument de flexibiliteÂ ne devrait pas eÃtre uti-
liseÂ, en reÁgle geÂneÂrale, pour les meÃmes besoins au
titre de deux exercices conseÂcutifs.

Le recours aÁ l'instrument de flexibiliteÂ est proposeÂ
par la Commission apreÁs examen de toutes les
possibiliteÂs de reÂaffectation des creÂdits sous la
rubrique concerneÂe par les besoins de deÂpenses
suppleÂmentaires.

La proposition porte sur le principe d'un recours
aÁ cet instrument, l'identification des besoins aÁ
couvrir et leur montant. Elle peut eÃtre preÂsenteÂe,
pour l'exercice budgeÂtaire concerneÂ, au cours de
la proceÂdure budgeÂtaire annuelle. La proposition
de la Commission est incluse dans l'avant-projet
de budget ou accompagneÂe, conformeÂment au
reÁglement financier, de l'instrument budgeÂtaire
pertinent.

La deÂcision de recourir aÁ l'instrument de flexibi-
liteÂ est prise de commun accord entre les deux
branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire selon les reÁgles
de vote viseÂes aÁ l'article 272, paragraphe 9, cin-
quieÁme alineÂa, du traiteÂ CE. Cet accord intervient
dans le cadre de la proceÂdure de concertation preÂ-
vue aÁ la partie II, section A, et aÁ l'annexe III du
preÂsent accord.

G. Adaptation des perspectives financieÁres en fonction
de l'eÂlargissement

25. Lors de l'eÂlargissement de l'Union europeÂenne aÁ
de nouveaux EÂ tats membres au cours de la
peÂriode couverte par les perspectives financieÁres,
le Parlement europeÂen et le Conseil, statuant sur
proposition de la Commission et selon les reÁgles
de vote viseÂes aÁ l'article 272, paragraphe 9, cin-
quieÁme alineÂa, du traiteÂ CE, adapteront conjoin-
tement les perspectives financieÁres pour tenir
compte des besoins de deÂpenses deÂcoulant de cet
eÂlargissement.

Sans preÂjudice des reÂsultats des neÂgociations
d'adheÂsion, la modification des rubriques concer-

(8) InstitueÂ par le reÁglement (CE, Euratom) no 2728/94 du
Conseil (JO L 293 du 12.11.1994, p. 1).
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neÂes ne devrait pas exceÂder les montants figurant
dans le cadre financier indicatif repris aÁ
l'annexe II, qui fait partie inteÂgrante du preÂsent
accord, eÂtabli sur l'hypotheÁse d'une Union eÂlargie
aÁ six nouveaux EÂ tats membres aÁ partir de 2002.

La couverture des besoins suppleÂmentaires sera
assureÂe par les disponibiliteÂs reÂserveÂes aÁ cette fin
dans les perspectives financieÁres et, dans la
mesure neÂcessaire, par l'utilisation des ressources
propres suppleÂmentaires reÂsultant de l'augmenta-
tion du PNB de la CommunauteÂ du fait de l'eÂlar-
gissement de l'Union.

H. DureÂe des perspectives financieÁres et conseÂquences
de l'absence de perspectives financieÁres

26. La Commission preÂsentera, avant le 1er juillet
2005, des propositions pour de nouvelles perspec-
tives financieÁres aÁ moyen terme.

AÁ deÂfaut de la conclusion d'un accord sur de nou-
velles perspectives financieÁres, et sauf deÂnoncia-
tion expresse des perspectives financieÁres existan-
tes par l'une des parties au preÂsent accord, les
plafonds pour la dernieÁre anneÂe couverte par les
perspectives financieÁres existantes seront ajusteÂs,
selon le point 15, en appliquant aÁ ces montants le
taux d'augmentation moyen constateÂ sur la
peÂriode preÂceÂdente, hors les adaptations conseÂcu-
tives aÁ un eÂlargissement de l'Union. Ce taux
d'augmentation ne peut toutefois exceÂder le taux
de croissance preÂvu pour l'anneÂe concerneÂe du
PNB de la CommunauteÂ.

PARTIE II Ð AMEÂ LIORATION DE LA COLLABORATION
INTERINSTITUTIONNELLE AU COURS DE LA

PROCEÂ DURE BUDGEÂ TAIRE

A. ProceÂdure de collaboration interinstitutionnelle

27. Les institutions conviennent d'instaurer une pro-
ceÂdure de collaboration interinstitutionnelle en
matieÁre budgeÂtaire. Les modaliteÂs de cette colla-
boration figurent aÁ l'annexe III, qui fait partie
inteÂgrante du preÂsent accord.

B. EÂ tablissement du budget

28. La Commission preÂsente, chaque anneÂe, un
avant-projet de budget correspondant aux besoins
effectifs de financement de la CommunauteÂ.

Elle prend en consideÂration:

Ð la capaciteÂ d'exeÂcution des creÂdits, s'attachant
aÁ assurer une relation stricte entre creÂdits
pour engagements et creÂdits pour paiements,

Ð les possibiliteÂs d'engager des politiques nou-
velles aÁ travers des projets pilotes et/ou des
actions preÂparatoires nouvelles ou de poursui-
vre des actions pluriannuelles venues aÁ
eÂcheÂance, apreÁs avoir eÂvalueÂ les conditions
d'obtention d'un acte de base au sens du
point 36,

Ð la neÂcessiteÂ d'assurer une eÂvolution des deÂpen-
ses par rapport aÁ l'exercice preÂceÂdent
conforme aux impeÂratifs de discipline budgeÂ-
taire.

29. Les institutions veillent aÁ eÂviter, dans la mesure
du possible, l'inscription au budget de lignes de
deÂpenses opeÂrationnelles de montants non signifi-
catifs.

Les deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire s'enga-
gent eÂgalement aÁ tenir compte de l'eÂvaluation des
possibiliteÂs d'exeÂcution du budget, faite par la
Commission dans ses avant-projets ainsi que dans
le cadre de l'exeÂcution du budget en cours.

C. Classification des deÂpenses

30. Les institutions estiment que constituent des
deÂpenses obligatoires les deÂpenses que l'autoriteÂ
budgeÂtaire est tenue d'inscrire au budget en vertu
d'un engagement juridique pris aux termes des
traiteÂs ou des actes arreÃteÂs en vertu de ceux-ci.

31. Pour les lignes budgeÂtaires nouvelles ou celles
dont la base juridique a eÂteÂ modifieÂe, l'avant-pro-
jet de budget comporte une proposition de classi-
fication.

AÁ deÂfaut d'accepter la classification proposeÂe
dans l'avant-projet de budget, le Parlement euro-
peÂen et le Conseil examineront la classification de
la ligne budgeÂtaire concerneÂe, en se fondant sur
l'annexe IV qui fait partie inteÂgrante du preÂsent
accord. Un accord est rechercheÂ dans le cadre de
la concertation preÂvue aÁ l'annexe III.

C 172/6 18.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



D. Taux maximal d'augmentation des deÂpenses
non obligatoires en l'absence de perspectives

financieÁres

32. Sans preÂjudice du point 12, premier alineÂa, les
institutions conviennent des dispositions suivan-
tes:

a) la «marge de manúuvre» autonome du Parle-
ment europeÂen, aux fins de l'article 272,
paragraphe 9, quatrieÁme alineÂa, du traiteÂ CE,
dont le montant correspond aÁ la moitieÂ du
taux maximal, s'applique aÁ partir du projet de
budget, eÂtabli par le Conseil en premieÁre lec-
ture, en tenant compte d'eÂventuelles lettres
rectificatives audit projet.

Le respect du taux maximal s'impose au bud-
get annuel, y compris les budgets rectificatifs
et/ou suppleÂmentaires. Sans preÂjudice de la
fixation d'un nouveau taux, la partie eÂven-
tuellement demeureÂe inutiliseÂe du taux maxi-
mal demeure disponible pour une utilisation
eÂventuelle dans le cadre de l'examen d'un pro-
jet de budget rectificatif et/ou suppleÂmentaire;

b) sans preÂjudice du point a), lorsqu'il apparaît,
au cours de la proceÂdure budgeÂtaire, que son
acheÁvement pourrait neÂcessiter la fixation,
d'un commun accord, pour l'augmentation
des deÂpenses non obligatoires, d'un nouveau
taux applicable aux creÂdits pour paiements et/
ou d'un nouveau taux applicable aux creÂdits
pour engagements Ð ce second taux pouvant
eÃtre fixeÂ aÁ un niveau diffeÂrent du premier Ð
les institutions s'efforcent de deÂgager un
accord entre les deux branches de l'autoriteÂ
budgeÂtaire aÁ l'occasion de la concertation preÂ-
vue aÁ l'annexe III.

E. Inscription de dispositions financieÁres dans les actes
leÂgislatifs

33. Les actes leÂgislatifs concernant des programmes
pluriannuels adopteÂs selon la proceÂdure de la
codeÂcision comprennent une disposition dans
laquelle le leÂgislateur eÂtablit l'enveloppe finan-
cieÁre du programme pour l'ensemble de sa dureÂe.

Ce montant constitue, pour l'autoriteÂ budgeÂtaire,
la reÂfeÂrence privileÂgieÂe au cours de la proceÂdure
budgeÂtaire annuelle.

L'autoriteÂ budgeÂtaire et la Commission, lors-
qu'elle preÂsente son avant-projet de budget,
s'engagent aÁ ne pas s'eÂcarter de ce montant, sauf
nouvelles circonstances objectives et durables fai-

sant l'objet d'une justification explicite et preÂcise,
en tenant compte des reÂsultats atteints dans la
mise en úuvre du programme, notamment sur la
base des eÂvaluations.

34. Les actes leÂgislatifs concernant des programmes
pluriannuels non soumis aÁ la proceÂdure de la
codeÂcision ne comportent pas de «montant estimeÂ
neÂcessaire».

Au cas o� le Conseil entend introduire une reÂfeÂ-
rence financieÁre, celle-ci reveÃt un caracteÁre illus-
tratif de la volonteÂ du leÂgislateur et n'affecte pas
les compeÂtences de l'autoriteÂ budgeÂtaire deÂfinies
par le traiteÂ. Mention de la preÂsente disposition
sera faite dans chacun des actes comportant une
telle reÂfeÂrence financieÁre.

Si le montant concerneÂ a fait l'objet d'un accord
dans le cadre de la proceÂdure de concertation preÂ-
vue par la deÂclaration commune du Parlement
europeÂen, du Conseil et de la Commission du
4 mars 1975 (9), il sera consideÂreÂ comme un mon-
tant de reÂfeÂrence au sens du point 33 du preÂsent
accord.

35. La fiche financieÁre preÂvue aÁ l'article 3 du reÁgle-
ment financier traduit en termes financiers les
objectifs du programme proposeÂ et comprend un
eÂcheÂancier pour la dureÂe du programme. Elle est
reÂviseÂe, le cas eÂcheÂant, lors de l'eÂlaboration de
l'avant-projet de budget en tenant compte de
l'eÂtat d'exeÂcution du programme.

Cette fiche reÂviseÂe est communiqueÂe aÁ l'autoriteÂ
budgeÂtaire lors de la preÂsentation de l'avant-pro-
jet de budget, ainsi qu'apreÁs l'adoption du bud-
get.

F. Bases leÂgales

36. En vertu du systeÁme du traiteÂ, l'exeÂcution des creÂ-
dits inscrits au budget pour toute action commu-
nautaire requiert l'adoption preÂalable d'un acte
de base.

Un «acte de base» est un acte leÂgislatif de droit
deÂriveÂ qui donne un fondement juridique aÁ
l'action communautaire et aÁ l'exeÂcution de la
deÂpense correspondante inscrite au budget. Cet
acte doit reveÃtir la forme d'un reÁglement, d'une

(9) JO C 89 du 22.4.1975, p. 1.
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directive ou d'une deÂcision. Les recommandations
et les avis, ainsi que les reÂsolutions et deÂclara-
tions, ne constituent pas des actes de base.

37. Toutefois, peuvent eÃtre exeÂcuteÂs sans acte de base
et pour autant que les actions au financement
desquelles ils sont destineÂs releÁvent de la compeÂ-
tence communautaire:

a) i) les creÂdits relatifs aÁ des projets pilotes de
nature expeÂrimentale visant aÁ tester la fai-
sabiliteÂ d'une action et son utiliteÂ. Les creÂ-
dits d'engagement y affeÂrents ne peuvent
eÃtre inscrits au budget que pour deux exer-
cices budgeÂtaires. Leur montant total ne
peut deÂpasser 32 millions d'euros;

ii) les creÂdits relatifs aÁ des actions preÂparatoi-
res, destineÂes aÁ preÂparer des propositions
en vue de l'adoption de futures actions
communautaires. Les actions preÂparatoires
obeÂissent aÁ une approche coheÂrente et
peuvent reveÃtir des formes varieÂes. Les creÂ-
dits d'engagement y affeÂrents ne peuvent
eÃtre inscrits au budget que pour trois exer-
cices budgeÂtaires au maximum. La proceÂ-
dure leÂgislative devrait eÃtre meneÂe aÁ son
terme avant l'expiration du troisieÁme exer-
cice. Au cours du deÂroulement de la proceÂ-
dure leÂgislative, l'engagement des creÂdits
doit respecter les caracteÂristiques propres
de l'action preÂparatoire quant aux activi-
teÂs envisageÂes, aux objectifs poursuivis et
aux beÂneÂficiaires.

En conseÂquence, les moyens mis en úuvre
ne sauraient correspondre, quant aÁ leur
volume, aÁ ceux envisageÂs pour le finance-
ment de l'action deÂfinitive elle-meÃme. Le
montant total des lignes nouvelles concer-
neÂes ne peut deÂpasser un montant de
30 millions d'euros par exercice budgeÂ-
taire et le montant total des creÂdits effecti-
vement engageÂs au titre des actions preÂpa-
ratoires ne peut exceÂder 75 millions
d'euros.

Lors de la preÂsentation de l'avant-projet de
budget, la Commission soumettra un rapport
sur les actions viseÂes aux points i) et ii) et
comprenant l'objectif de l'action, une eÂvalua-
tion des reÂsultats ainsi que la suite envisageÂe;

b) les creÂdits relatifs aux actions de nature ponc-
tuelle, voire permanente, meneÂes par la

Commission en vertu de taÃches qui deÂcoulent
de ses preÂrogatives sur le plan institutionnel
autres que son droit d'initiative leÂgislative,
viseÂ au point a), ainsi que de compeÂtences
speÂcifiques qui lui sont attribueÂes directement
par le traiteÂ CE. Une liste figure aÁ l'annexe V
qui fait partie inteÂgrante du preÂsent accord.
Elle pourra eÂventuellement eÃtre compleÂteÂe
dans la preÂsentation de l'avant-projet de bud-
get avec l'indication des articles en cause et
des montants concerneÂs;

c) les creÂdits destineÂs au fonctionnement de
chaque institution, au titre de son autonomie
administrative.

G. DeÂpenses relatives aux accords de peÃche

38. Les institutions conviennent de financer les
deÂpenses relatives aux accords de peÃche confor-
meÂment aux dispositions figurant aÁ l'annexe VI,
qui fait partie inteÂgrante du preÂsent accord.

H. Financement de la politique eÂtrangeÁre et de seÂcuriteÂ
commune (PESC)

39. Pour les deÂpenses de la PESC aÁ la charge du bud-
get geÂneÂral des CommunauteÂs europeÂennes
conformeÂment aÁ l'article 28 du traiteÂ sur l'Union
europeÂenne, les institutions s'efforcent de parve-
nir chaque anneÂe, dans le cadre de la proceÂdure
de concertation preÂvue aÁ l'annexe III et sur la
base de l'avant-projet de budget eÂtabli par la
Commission, aÁ un accord sur le montant des
deÂpenses opeÂrationnelles aÁ imputer au budget des
CommunauteÂs et sur la reÂpartition de ce montant
entre les articles du chapitre «PESC» du budget
suggeÂreÂs au quatrieÁme alineÂa du preÂsent point. AÁ
deÂfaut d'accord, il est entendu que le Parlement
europeÂen et le Conseil inscriront au budget le
montant inscrit au budget preÂceÂdent ou celui qui
est proposeÂ dans l'avant-projet de budget s'il est
infeÂrieur.

Le montant total des deÂpenses opeÂrationnelles de
la PESC est inscrit inteÂgralement au meÃme chapi-
tre du budget («PESC») et reÂparti entre les arti-
cles de ce chapitre suggeÂreÂs au quatrieÁme alineÂa
du preÂsent point. Ce montant correspond aux
besoins reÂels preÂvisibles avec une marge raison-
nable pour les actions non preÂvues. Aucun mon-
tant n'est affecteÂ aÁ une reÂserve. Chaque article
englobe des strateÂgies communes ou des actions
communes deÂjaÁ adopteÂes, des mesures preÂvues
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mais non encore adopteÂes, ainsi que toutes les
actions futures, c'est-aÁ -dire non preÂvues, qui
seront adopteÂes par le Conseil au cours de l'exer-
cice concerneÂ.

Puisque, en vertu du reÁglement financier, la
Commission est compeÂtente, dans le cadre d'une
action PESC, pour effectuer, de manieÁre auto-
nome, des virements de creÂdits entre articles aÁ
l'inteÂrieur d'un meÃme chapitre budgeÂtaire, en
l'occurrence l'enveloppe PESC, la flexibiliteÂ consi-
deÂreÂe comme neÂcessaire pour une exeÂcution
rapide des actions de la PESC sera assureÂe. Si, au
cours de l'exercice financier, le montant du bud-
get de la PESC est insuffisant pour faire face aux
deÂpenses neÂcessaires, le Parlement europeÂen et le
Conseil se mettent d'accord pour trouver
d'urgence une solution, sur proposition de la
Commission.

AÁ l'inteÂrieur du chapitre «PESC» du budget, les
articles auxquels doivent eÃtre inscrites les actions
PESC pourraient eÃtre libelleÂs comme suit:

Ð observation et organisation d'eÂlections/partici-
pation aÁ des processus de transition deÂmocra-
tique,

Ð envoyeÂs de l'Union,

Ð preÂvention des conflits/processus de paix et de
seÂcuriteÂ,

Ð aide financieÁre aux processus de deÂsarme-
ment,

Ð contributions aÁ des confeÂrences internationa-
les,

Ð actions urgentes.

Le Parlement europeÂen, le Conseil et la Commis-
sion conviennent que le montant affecteÂ aux
actions inscrites aÁ l'article viseÂ au sixieÁme tiret ne
peut deÂpasser 20% du montant global du chapi-
tre «PESC» du budget.

40. Une fois par an, la preÂsidence du Conseil consulte
le Parlement europeÂen sur un document du
Conseil preÂsentant les principaux aspects et les
choix fondamentaux de la PESC, y compris leurs
implications financieÁres pour le budget geÂneÂral
des CommunauteÂs europeÂennes. En outre, la preÂ-
sidence informe reÂgulieÁrement le Parlement euro-
peÂen de l'eÂvolution et de l'exeÂcution des actions
PESC.

Chaque fois qu'il adopte, dans le domaine de la
PESC, une deÂcision entraînant des deÂpenses, le
Conseil communique immeÂdiatement et dans
chaque cas au Parlement europeÂen une estimation
des coßts envisageÂs (fiche financieÁre), notamment
ceux qui concernent le calendrier, le personnel,
l'utilisation de locaux et d'autres infrastructures,
les eÂquipements de transport, les besoins de for-
mation et les dispositions de seÂcuriteÂ.

Une fois par trimestre, la Commission informe
l'autoriteÂ budgeÂtaire de l'exeÂcution des actions
PESC et des preÂvisions financieÁres pour le reste
de l'exercice.
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Hecho en Estrasburgo, el seis de mayo de mil novecientos noventa y nueve.

Udfñrdiget i Strasbourg den sjette maj nitten hundrede og nioghalvfems.

Geschehen zu Straûburg am sechsten Mai neunzehnhundertneunundneunzig.

ècime rso Rsqarbotä qco, rsiy eä ni Laðot viäkia emmiajoä ria ememgä msa emmeä a.

Done at Strasbourg on the sixth day of May in the year one thousand nine hundred and
ninety-nine.

Fait aÁ Strasbourg, le six mai mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf.

Fatto a Strasburgo, addì sei maggio millenovecentonovantanove.

Gedaan te Straatsburg, de zesde mei negentienhonderd negenennegentig.

Feito em Estrasburgo, em seis de Maio de mil novecentos e noventa e nove.

Tehty Strasbourgissa kuudentena päivänä toukokuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdek-
sänkymmentäyhdeksän.

Som skedde i Strasbourg den sjätte maj nittonhundranittionio.

Por el Consejo de la Unión Europea

For Rådet for Den Europñiske Union

Für den Rat der Europäischen Union

Cia so Rtlbotä kio sgy Etqxpaøjgä y èmxrgy

For the Council of the European Union

Pour le Conseil de l'Union europeÂenne

Per il Consiglio dell'Unione europea

Voor de Raad van de Europese Unie

Pelo Conselho da UniaÄo Europeia

Euroopan unionin neuvoston puolesta

För Europeiska unionens råd
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Por la Comisión Europea

For Europa-Kommissionen

Für die Europäische Kommission

Cia sgm Etqxpaøjgä Episqopgä

For the European Commission

Pour la Commission europeÂenne

Per la Commissione europea

Voor de Europese Commissie

Pela ComissaÄo Europeia

Euroopan komission puolesta

För Europeiska kommissionen

Por el Parlamento Europeo

For Europa-Parlamentet

Für das Europäische Parlament

Cia so Etqxpaøjoä Joimobotä kio

For the European Parliament

Pour le Parlement europeÂen

Per il Parlamento europeo

Voor het Europees Parlement

Pelo Parlamento Europeu

Euroopan parlamentin puolesta

För Europaparlamentet
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ANNEXE I

PERSPECTIVES FINANCIEÁ RES POUR L'UE 15

[en millions d'euros (prix de 1999)]

CreÂdits pour engagements 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

1. AGRICULTURE 40 920 42 800 43 900 43 770 42 760 41 930 41 660

DeÂpenses PAC (aÁ l'exclusion du deÂveloppement rural) 36 620 38 480 39 570 39 430 38 410 37 570 37 290

DeÂveloppement rural et mesures d'accompagnement 4 300 4 320 4 330 4 340 4 350 4 360 4 370

2. ACTIONS STRUCTURELLES 32 045 31 455 30 865 30 285 29 595 29 595 29 170

Fonds structurels 29 430 28 840 28 250 27 670 27 080 27 080 26 660

Fonds de coheÂsion 2 615 2 615 2 615 2 615 2 515 2 515 2 510

3. POLITIQUES INTERNES (1) 5 930 6 040 6 150 6 260 6 370 6 480 6 600

4. ACTIONS EXTEÂ RIEURES 4 550 4 560 4 570 4 580 4 590 4 600 4 610

5. ADMINISTRATION (2) 4 560 4 600 4 700 4 800 4 900 5 000 5 100

6. REÂ SERVES 900 900 650 400 400 400 400

ReÂserve moneÂtaire 500 500 250 0 0 0 0

ReÂserve pour aides d'urgence 200 200 200 200 200 200 200

ReÂserve pour garantie de preÃts 200 200 200 200 200 200 200

7. AIDE DE PREÂ ADHEÂ SION 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120

Agriculture 520 520 520 520 520 520 520

Instruments structurels de preÂadheÂsion 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040

PHARE (pays candidats) 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560

TOTAL DES CREÂ DITS POUR ENGAGEMENTS 92 025 93 475 93 955 93 215 91 735 91 125 90 660
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CreÂdits pour engagements 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

TOTAL DES CREÂ DITS POUR PAIEMENTS 89 600 91 110 94 220 94 880 91 910 90 160 89 620

CreÂdits pour paiements (en % du PNB) 1,13% 1,12% 1,13% 1,11% 1,05% 1,00% 0,97%

DISPONIBLE POUR ADHEÂ SION (creÂdits pour paiements) 4 140 6 710 8 890 11 440 14 220

Agriculture 1 600 2 030 2 450 2 930 3 400

Autres deÂpenses 2 540 4 680 6 440 8 510 10 820

PLAFOND DES CREÂ DITS POUR PAIEMENTS 89 600 91 110 98 360 101 590 100 800 101 600 103 840

Plafond des creÂdits pour paiements (en % du PNB) 1,13% 1,12% 1,18% 1,19% 1,15% 1,13% 1,13%

Marge pour impreÂvus 0,14% 0,15% 0,09% 0,08% 0,12% 0,14% 0,14%

Plafond des ressources propres 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27%

(1) ConformeÂment aÁ l'article 2 de la deÂcision no 182/1999/CE du Parlement europeÂen et du Conseil et aÁ l'article 2 de la deÂcision 1999/64/Euratom du Conseil (JO L 26 du 1.2.1999, p. 1 et p. 34), le montant des
deÂpenses disponibles au cours de la peÂriode 2000-2002 pour la recherche s'eÂleÁve aÁ 11 510 millions d'euros aÁ prix courants.

(2) S'agissant des deÂpenses de pensions, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculeÂs nets des contributions du personnel au reÂgime correspondant, dans la limite de 1 100 millions
d'euros aux prix de 1999 pour la peÂriode 2000-2006.
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ANNEXE II

CADRE FINANCIER POUR L'UE-21

[en millions d'euros (prix de 1999)]

CreÂdits pour engagements 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

1. AGRICULTURE 40 920 42 800 43 900 43 770 42 760 41 930 41 660

DeÂpenses PAC (aÁ l'exclusion du deÂveloppement rural) 36 620 38 480 39 570 39 430 38 410 37 570 37 290

DeÂveloppement rural et mesures d'accompagnement 4 300 4 320 4 330 4 340 4 350 4 360 4 370

2. ACTIONS STRUCTURELLES 32 045 31 455 30 865 30 285 29 595 29 595 29 170

Fonds structurels 29 430 28 840 28 250 27 670 27 080 27 080 26 660

Fonds de coheÂsion 2 615 2 615 2 615 2 615 2 515 2 515 2 510

3. POLITIQUES INTERNES (1) 5 930 6 040 6 150 6 260 6 370 6 480 6 600

4. ACTIONS EXTEÂ RIEURES 4 550 4 560 4 570 4 580 4 590 4 600 4 610

5. ADMINISTRATION (2) 4 560 4 600 4 700 4 800 4 900 5 000 5 100

6. REÂ SERVES 900 900 650 400 400 400 400

ReÂserve moneÂtaire 500 500 250 0 0 0 0

ReÂserve pour aides d'urgence 200 200 200 200 200 200 200

ReÂserve pour garantie de preÃts 200 200 200 200 200 200 200

7. AIDE DE PREÂ ADHEÂ SION 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120

Agriculture 520 520 520 520 520 520 520

Instruments structurels de preÂadheÂsion 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040

PHARE (pays candidats) 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560



CreÂdits pour engagements 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

8. EÂ LARGISSEMENT 6 450 9 030 11 610 14 200 16 780

Agriculture 1 600 2 030 2 450 2 930 3 400

Actions structurelles 3 750 5 830 7 920 10 000 12 080

Politiques internes 730 760 790 820 850

Administration 370 410 450 450 450

TOTAL DES CREÂ DITS POUR ENGAGEMENTS 92 025 93 475 100 405 102 245 103 345 105 325 107 440

TOTAL DES CREÂ DITS POUR PAIEMENTS 89 600 91 110 98 360 101 590 100 800 101 600 103 840

dont eÂlargissement 4 140 6 710 8 890 11 440 14 220

CreÂdits pour paiements (en % du PNB) 1,13% 1,12% 1,14% 1,15% 1,11% 1,09% 1,09%

Marge pour impreÂvus 0,14% 0,15% 0,13% 0,12% 0,16% 0,18% 0,18%

Plafond des ressources propres 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27% 1,27%

(1) ConformeÂment aÁ l'article 2 de la deÂcision no 182/1999/CE du Parlement europeÂen et du Conseil et aÁ l'article 2 de la deÂcision 1999/64/Euratom du Conseil (JO L 26 du 1.2.1999, p. 1 et p. 34), le montant des
deÂpenses disponibles au cours de la peÂriode 2000-2002 pour la recherche s'eÂleÁve aÁ 11 510 millions d'euros aÁ prix courants.

(2) S'agissant des deÂpenses de pensions, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculeÂs nets des contributions du personnel au reÂgime correspondant, dans la limite de 1 100 millions
d'euros aux prix de 1999 pour la peÂriode 2000-2006.
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ANNEXE III

COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE EN MATIEÁ RE BUDGEÂ TAIRE

A. ApreÁs l'ajustement technique des perspectives financieÁres pour l'exercice budgeÂtaire aÁ venir et avant
la deÂcision de la Commission sur l'avant-projet de budget, un trilogue est convoqueÂ pour deÂbattre,
dans le respect des compeÂtences de institutions, des prioriteÂs envisageables pour le budget de l'exer-
cice aÁ venir.

B. 1. Il est institueÂ une proceÂdure de concertation pour l'ensemble des deÂpenses.

2. Pour les deÂpenses obligatoires, la Commission speÂcifie dans la preÂsentation de son avant-projet
de budget:

a) les creÂdits lieÂs aÁ des dispositions leÂgislatives nouvelles ou preÂvues;

b) les creÂdits qui deÂcoulent de l'application de la leÂgislation existante lors de l'arreÃt du budget
preÂceÂdent.

La Commission proceÁde aÁ une estimation rigoureuse des implications financieÁres des obli-
gations de la CommunauteÂ fondeÂes sur la reÂglementation. Si neÂcessaire, elle actualise ses
estimations au cours de la proceÂdure budgeÂtaire. Elle tient tous les eÂleÂments de justification
neÂcessaires aÁ la disposition de l'autoriteÂ budgeÂtaire.

Si elle l'estime neÂcessaire, la Commission peut saisir l'autoriteÂ budgeÂtaire d'une lettre rectifica-
tive ad hoc afin d'actualiser les donneÂes sous-jacentes aÁ l'estimation des deÂpenses agricoles figu-
rant dans l'avant-projet de budget et/ou pour corriger, sur la base des dernieÁres informations
disponibles concernant les accords de peÃche qui seront en vigueur au 1er janvier de l'exercice
concerneÂ, la reÂpartition entre les creÂdits inscrits sur la ligne opeÂrationnelle relative aux accords
internationaux en matieÁre de peÃche et ceux inscrits en reÂserve.

Cette lettre rectificative devra eÃtre transmise aÁ l'autoriteÂ budgeÂtaire avant la fin du mois
d'octobre.

Si la saisine du Conseil intervient moins d'un mois avant la premieÁre lecture du Parlement
europeÂen, le Conseil deÂlibeÂrera en reÁgle geÂneÂrale de la lettre rectificative ad hoc aÁ l'occasion de
sa deuxieÁme lecture du projet de budget.

En conseÂquence, les deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire s'efforceront de reÂunir, avant la
deuxieÁme lecture du projet de budget par le Conseil, les conditions permettant de statuer sur la
lettre rectificative en une seule lecture de chacune des institutions concerneÂes.

3. L'objectif de cette concertation est de:

a) poursuivre le deÂbat sur l'eÂvolution globale des deÂpenses et, dans ce cadre, sur les grandes
orientations aÁ retenir pour le budget de l'exercice aÁ venir, aÁ la lumieÁre de l'avant-projet de
budget de la Commission;

b) rechercher un accord entre les deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire:

Ð sur les creÂdits viseÂs aux points 2 a) et 2 b), y compris ceux proposeÂs dans la lettre recti-
ficative ad hoc viseÂe au point 2,

Ð sur les creÂdits aÁ inscrire au budget au titre des deÂpenses non obligatoires dans le respect
du point 12, troisieÁme alineÂa, du preÂsent accord,

Ð et, plus particulieÁrement, sur les questions pour lesquelles il est fait reÂfeÂrence aÁ cette
proceÂdure dans le preÂsent accord.
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4. La proceÂdure est entameÂe par une reÂunion de trilogue convoqueÂe en temps utile pour permettre
aux institutions de rechercher un accord, au plus tard au moment fixeÂ par le Conseil pour eÂta-
blir son projet de budget.

Les reÂsultats de ce trilogue font l'objet d'une concertation entre le Conseil et une deÂleÂgation du
Parlement europeÂen, avec la participation de la Commission.

La reÂunion de concertation se tient, sauf s'il en est deÂcideÂ autrement au cours du trilogue, lors
de la rencontre traditionnelle qui a lieu entre les meÃmes participants le jour fixeÂ par le Conseil
pour l'eÂtablissement du projet de budget.

5. Une nouvelle reÂunion de trilogue est convoqueÂe avant la premieÁre lecture du Parlement euro-
peÂen, pour permettre aux institutions d'identifier les programmes sur lesquels la concertation aÁ
venir doit se concentrer afin de parvenir aÁ un accord sur leur dotation. Au cours de ce trilogue,
les institutions ont eÂgalement un eÂchange de vues sur l'eÂtat de l'exeÂcution du budget en cours,
en vue de la discussion sur le virement global ou d'un budget rectificatif et suppleÂmentaire
eÂventuel.

6. Les institutions poursuivent la concertation apreÁs la premieÁre lecture du budget par chacune
des deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire, afin de rechercher un accord sur les deÂpenses non
obligatoires ainsi que sur les deÂpenses obligatoires et notamment pour deÂbattre de la lettre rec-
tificative ad hoc viseÂe au point 2.

AÁ cet effet, une reÂunion de trilogue est convoqueÂe apreÁs la premieÁre lecture du Parlement euro-
peÂen.

Les reÂsultats de ce trilogue font l'objet d'une deuxieÁme reÂunion de concertation, qui se tient le
jour preÂceÂdant la deuxieÁme lecture du Conseil.

Si neÂcessaire, les institutions poursuivent leurs discussions sur les deÂpenses non obligatoires
apreÁs la deuxieÁme lecture du Conseil.

7. Au sein des trilogues, les deÂleÂgations des institutions sont conduites respectivement par le preÂsi-
dent du Conseil «budget», le preÂsident de la commission des budgets du Parlement europeÂen et
le membre de la Commission en charge du budget.

8. Chaque branche de l'autoriteÂ budgeÂtaire prend les dispositions neÂcessaires pour que les reÂsul-
tats qui pourront eÃtre obtenus lors de la concertation soient respecteÂs durant toute la proceÂdure
budgeÂtaire en cours.
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ANNEXE IV

CLASSIFICATION DES DEÂ PENSES (1)

Rubrique 1

Ð DeÂpenses de la politique agricole commune et deÂpenses veÂteÂrinaires et phytosani-
taires DO

Ð DeÂveloppement rural et mesures d'accompagnement DNO

Rubrique 2 DNO

Rubrique 3 DNO

Rubrique 4

Ð DeÂpenses reÂsultant d'accords internationaux conclus par l'Union europeÂenne ou la
CommunauteÂ avec des tiers, y compris les accords de peÃche DO

Ð Participations aÁ des organisations ou des institutions internationales DO

Ð Autres lignes existantes de la rubrique 4 des perspectives financieÁres DNO

Rubrique 5

Ð IndemniteÂs et contributions diverses relatives aÁ la cessation deÂfinitive des fonctions DO

Ð Pensions et allocations de deÂpart DO

Ð Frais de contentieux DO

Ð Dommages et inteÂreÃts DO

Ð DeÂdommagements DO

Ð Autres lignes existantes de la rubrique 5 des perspectives financieÁres DNO

Rubrique 6

Ð ReÂserve moneÂtaire DO

Ð ReÂserve pour garantie de preÃts DO

Ð ReÂserve pour aides d'urgence DNO

Rubrique 7

Ð Agriculture (mesures de deÂveloppement rural et mesures d'accompagnement) DNO

Ð Instrument structurel de preÂadheÂsion DNO

Ð PHARE (pays candidats) DNO

(1) DO = deÂpenses obligatoires
DNO = deÂpenses non obligatoires.
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ANNEXE V

Liste d'articles des traiteÂs CE et Euratom attribuant directement aÁ la Commission des compeÂtences
speÂcifiques et susceptibles d'avoir des implications financieÁres dans la partie B (creÂdits opeÂrationnels de

la section III «Commission» du budget

I. TRAITEÂ CE

Article 138 Dialogue social

Article 140 EÂ tudes, avis, consultations en matieÁre sociale

Articles 143 et 145 Rapports speÂciaux dans le domaine social

Article 152,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination en matieÁre de protection de
la santeÂ

Article 155,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination en matieÁre de reÂseaux trans-
europeÂens

Article 157,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination en matieÁre industrielle

Article 159,
deuxieÁme alineÂa

Rapport sur les progreÁs accomplis dans la reÂalisation de la coheÂsion eÂco-
nomique et sociale

Article 165,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination en matieÁre de recherche et de
deÂveloppement technologique

Article 173 Rapport en matieÁre de recherche et deÂveloppement technologique

Article 180,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination des politiques en matieÁre de
coopeÂration au deÂveloppement

II. TRAITEÂ EURATOM

Chapitre 6, section 5 Politique d'approvisionnement

Article 70 Interventions financieÁres, dans les limites preÂvues au budget, dans des
campagnes de prospection sur les territoires des EÂ tats membres

Chapitre 7
Articles 77 et suivants

Contrôle de seÂcuriteÂ
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ANNEXE VI

FINANCEMENT DES DEÂ PENSES DEÂ COULANT DES ACCORDS DE PEÃ CHE

A. Les deÂpenses relatives aux accords de peÃche sont financeÂes par deux lignes (par reÂfeÂrence aÁ la
nomenclature du budget 1998):

a) accords internationaux en matieÁre de peÃche (poste B7-8 0 0 0);

b) participation aux organisations internationales (poste B7-8 0 0 1).

Tous les montants se rapportant aux accords et aÁ leurs protocoles qui seront en vigueur au 1er jan-
vier de l'exercice concerneÂ seront inscrits sur la ligne B7-8 0 0 0. Les montants se rapportant aÁ tous
les accords nouveaux ou renouvelables, qui entreront en vigueur posteÂrieurement au 1er janvier de
l'exercice concerneÂ, seront affecteÂs aÁ la ligne B7-8 0 0 0, mais inseÂreÂs dans la reÂserve B0-4 0.

B. Sur proposition de la Commission, le Parlement europeÂen et le Conseil s'efforceront de fixer d'un
commun accord, dans le cadre de la proceÂdure de concertation preÂvue aÁ l'annexe III, le montant aÁ
inscrire sur les lignes budgeÂtaires et dans la reÂserve.

C. La Commission s'engage aÁ tenir le Parlement europeÂen reÂgulieÁrement informeÂ de la preÂparation et
du deÂroulement des neÂgociations, y compris leurs implications budgeÂtaires.

Dans le cadre du deÂroulement du processus leÂgislatif relatif aux accords de peÃche, les institutions
s'engagent aÁ tout mettre en úuvre pour que toutes les proceÂdures soient exeÂcuteÂes dans les meil-
leurs deÂlais.

Si les creÂdits relatifs aux accords de peÃche, y compris la reÂserve, s'aveÁrent insuffisants, la Commis-
sion fournit aÁ l'autoriteÂ budgeÂtaire les informations permettant un eÂchange de vues, sous forme
d'un trilogue eÂventuellement simplifieÂ, sur les causes de cette situation ainsi que sur les mesures
pouvant eÃtre adopteÂes selon les proceÂdures eÂtablies. Le cas eÂcheÂant, la Commission proposera les
mesures approprieÂes.

Chaque trimestre, la Commission preÂsentera aÁ l'autoriteÂ budgeÂtaire des informations deÂtailleÂes sur
l'exeÂcution des accords en vigueur et les preÂvisions financieÁres pour le reste de l'anneÂe.
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DEÂ CLARATIONS

DeÂclaration concernant l'adaptation aux conditions d'exeÂcution des dotations des Fonds structurels

Les institutions conviennent que, en cas de retard significatif dans l'adoption de la nouvelle reÂglementa-
tion des Fonds structurels, la possibiliteÂ de rebudgeÂtisation pourrait eÃtre eÂtendue aux creÂdits non utili-
seÂs lors des deux premieÁres anneÂes des perspectives financieÁres.

DeÂclaration concernant la proceÂdure de concertation applicable aux actes leÂgislatifs ayant des
implications financieÁres notables

Les institutions confirment que la deÂclaration commune du Parlement europeÂen, du Conseil et de la
Commission du 4 mars 1975 relative aÁ l'institution d'une proceÂdure de concertation reste pleinement
d'application.

DeÂclaration concernant les principes et meÂcanismes de la ligne directrice agricole

ConformeÂment aÁ la deÂcision sur la discipline budgeÂtaire, les institutions confirment les principes et
meÂcanismes de la ligne directrice agricole.

DeÂclaration concernant l'initiative URBAN

Au vu de la diminution de l'enveloppe preÂvue pour les mesures innovatrices, lieÂe aÁ l'initiative URBAN,
les institutions conviennent d'examiner la possibiliteÂ d'y affecter jusqu'aÁ 200 millions d'euros, par
mobilisation de l'instrument de flexibiliteÂ au cours de la peÂriode 2000-2006.

DeÂclaration du Parlement europeÂen et du Conseil concernant la situation dans les Balkans

Au vu de l'eÂvolution de la situation dans les Balkans, notamment au Kosovo, les deux branches de
l'autoriteÂ budgeÂtaire invitent la Commission aÁ preÂsenter, lorsque les besoins auront eÂteÂ constateÂs et
estimeÂs, les propositions neÂcessaires en matieÁre budgeÂtaire, y compris, le cas eÂcheÂant, une proposition
de reÂvision des perspectives financieÁres.
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DeÂclaration de la Commission concernant le point 6 de l'accord

S'agissant du point 6 de l'accord, la Commission deÂclare qu'elle tiendra compte de l'invitation eÂven-
tuelle de l'une des deux branches de l'autoriteÂ budgeÂtaire lorsqu'elle examinera la neÂcessiteÂ de preÂsenter
le rapport mentionneÂ sous ce point.

DeÂclaration de la Commission concernant le point 37, a) ii), de l'accord

La Commission deÂclare qu'elle se reÂserve de proposer de deÂpasser le plafond de 30 millions d'euros
dans le cas de circonstances exteÂrieures exceptionnelles.

DeÂclaration du Parlement europeÂen concernant l'annexe VI de l'accord

Le Parlement europeÂen est d'avis que, dans la mesure du possible, il sera convenu dans les accords de
peÃche d'un deÂlai de six mois entre le paraphe de l'accord et le paiement de la premieÁre compensation
financieÁre, afin de permettre au Parlement europeÂen de rendre son avis.

DeÂclaration du Conseil concernant le point 6, annexe III

Le Conseil deÂclare que la concertation avec le Parlement europeÂen avant la deuxieÁme lecture du projet
de budget par le Conseil ne doit pas se tenir automatiquement et dans tous les cas la veille du Conseil,
mais qu'il peut y avoir des raisons objectives de tenir cette concertation le matin de la session du
Conseil.
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